
Avec la mise en place des directions des services informatiques (DiSI), le
projet de fusion des services informatiques intervient dans un contexte déjà
fortement dégradé ; l’esprit de cette réforme, qui vise essentiellement à
supprimer encore plus d’emplois, restructurer de nouveaux services et
établissements, n’augure rien de bon pour l’avenir des agents et des
missions.

Un quotidien qui se dégrade tous les jours un peu plus :

Ce que vivent les agents des services informatiques depuis près de 10 ans :

� des suppressions continues d’emplois,

� un recours massif au secteur privé et aux vacataires,

� des pressions de tous types,

� une flexibilité à outrance,

� un « volontariat » sous la contrainte,

� des postes offerts à la tête du client,

� des qualifications malmenées, 

� une multiplication du recours au régime des astreintes obligatoires,

� une absence totale de transparence dans les règles de gestion,

� une généralisation des plateaux uniques virtuels,

� une détérioration continue de l’ambiance de travail.
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NOTRE AVENIR
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Pour la CGT, les nouveaux projets de l’administration ne font que renforcer les inquiétudes
et le mécontentement des personnels.

La CGT n’a cessé de dénoncer tous les projets régressifs de notre direction générale ; elle
est la seule organisation syndicale à avoir dénoncé dès l’origine le projet de création des
DiSI (cf. compte rendu du groupe de travail du 4 mars 2009).

Pour la CGT, les DiSI sont le cadre des futures restructurations. D’ores et déjà elles mettent
à mal le dialogue social, le paritarisme (CT et CHS) de proximité et fragilisent l’activité
des organisations syndicales dispersées sur des sites multiples et distants.

Les intentions de la DGFiP sont claires : affaiblir les organisations syndicales, générer les
divisions nécessaires pour empêcher toute réaction collective et se donner ainsi les
meilleures chances de faire avaler de nouveaux projets régressifs pour tous.

En effet, en réunissant au sein d’une même direction des sites dont les origines,
l’organisation et les missions diffèrent sensiblement, le risque est grand de voir
apparaître rapidement une tendance à tout aligner vers le bas.

Face à cela, la CGT est porteuse de contre-propositions quelle met en débat auprès
des personnels :

� maintien de l’autonomie des sites et d’un vrai paritarisme de proximité,

� mise en place d’un protocole garantissant l’existence de tous les sites et de tous
les emplois sur les sites,

� des règles de gestion transparentes s’appuyant sur les règles générales et  tenant
compte des réalités informatiques, la volonté de gagner de nouveaux droits et
garanties pour tous les personnels,

� mise en place d’un vrai plan national de reconnaissance des qualifications,

� mise en place d’un cadre national de référence en matière d’organisation du
travail,

Des projets de réforme lourds de risques :

La CGT est porteuse d’un autre projet pour les personnels :



� le refus de la création d’un corps d’informaticiens mais la révision du décret de
1971 pour tenir compte de l’informatique actuelle. 

Pour les bureaux d’études et les établissements informatiques qui font du
développement :

� ouvertures de discussions nationales sur le contenu des missions et des
qualifications,

� abandon définitif de tout recours unilatéral et systématisé aux sociétés de service
en matière de développement,

� un processus global de ré-internalisation du développement avec transfert de
compétences du privé vers le public en s’appuyant sur les complémentarités
entre filières,

� défense intégrale des droits et garanties de tous les salariés des sociétés privées
et des contractuels de la DGFiP.

Les informaticiens de la DGFiP sont quotidiennement aux prises avec les
conséquences des choix politiques nocifs menés au nom de la (RGPP) Révision
Générale des Politiques Publiques.

Ce qu’ils vivent c’est la dégradation continue de leurs conditions de vie au
travail et de la qualité d’accomplissement des missions, c’est la perte de sens
de leur travail. Cela ne rend que plus odieuse la campagne menée contre eux
et tous les autres fonctionnaires. Mais le piège gouvernemental est là. Il s’agit
de ne pas s’y laisser prendre. 

Cela implique de poursuivre à tous les niveaux l’action pour les revendications
qui démontrent chaque jour un peu plus leur légitimité au regard des
difficultés rencontrées tant par les agents que par les usagers. 

Cela implique d’opposer aux tentatives de division des salariés, la force de
leurs intérêts communs, de leur unité, de leurs revendications et actions
convergentes.

Déjouer les divisions et agir pour les revendications :

INFORMATIQUE



Pour mes revendications

Pour me défendre

JE VOTE CGT 

LE 20 OCTOBRE 2011

Contre tous ces projets régressifs, 
les informaticiens doivent rester vigilants et préparer

les mobilisations nécessaires.

DANS LES SERVICES INFORMATIQUES COMME AILLEURS, 

C�EST À CELA QUE TRAVAILLENT SANS RELACHE 

LA CGT ET SES REPRESENTANTS !

CSI de Nevers en lutte

PUV de Strasbourg DIT de Bordeaux


